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Agence Régionale de Santé Occitanie 
Délégation départementale du GARD 
6, rue du Mail  
30906 NÎMES CEDEX 2 

occitanie.ars.sante.fr     

 

 
 

 
 
 

 
 
 

ARRETE ARS Occitanie / 2021- 5567 
Modifiant la composition nominative du conseil de s urveillance 
du Centre Hospitalier de Ponteils 

 
 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  OCCITANIE 
 
 
 

Vu le code de la santé publique,  notamment ses articles L.6143-5 ; L.6143-6 ; R.6143-1 à R.6143-4 et 
R.6143-12 et R.6143-13 ; 
 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;  
 
Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics de 
santé ; 
 
Vu le décret ministériel du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pierre RICORDEAU, Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie à compter du 5 novembre 2018 ; 
 
Vu l’arrêté ARS LR/2010-254 du 3 juin 2010 modifié de la Directrice Générale de l’Agence Régionale de 
Santé du Languedoc-Roussillon fixant la composition nominative du conseil de surveillance du centre 
hospitalier de Ponteils ; 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2020-0036 du 10 janvier 2020 modifiant la décision ARS Occitanie n°2018-
3753 du 5 novembre 2018 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie ; 
 
Vu l’extrait du registre des délibérations de la Commission de soins infirmiers, de rééducation et médico-
technique du 19 octobre 2021 ; 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
 

 
 

A R R Ê T E : 
N° FINESS : 300 781 010 
 
 
ARTICLE 1er :  
 L’article 1er  de l’arrêté ARS LR/2010-254 du 3 juin 2010 modifié susvisé fixant la composition 
nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier de Ponteils est modifié comme suit :  

 
 
 
 
 

…/… 
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 I - Est membre du conseil de surveillance avec voi x délibérative : 
 
2°/ en qualité de représentant du personnel médical et non médical : 
 

- Madame Myldrid BOYER , représentant la Commission de soins infirmiers, de rééducation et 
médico-technique en remplacement de Monsieur Nicolas IVAL. 

 
 
 
ARTICLE 2 : 
 Les autres dispositions de l’arrêté ARS LR/2010-254 du 3 juin 2010 modifié susvisé demeurent 
sans changement. 
 
 
 
ARTICLE 3 :  

La durée du mandat du membre du conseil de surveillance visé à l’article 1er I 2° du présent arrêté 
prend fin lors de chaque renouvellement de cette instance. 
 
 
 
ARTICLE 4 : 
 Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du Tribunal Administratif dans un délai 
de deux mois à compter de la notification du présent arrêté. A l’égard des tiers, ces délais courent à compter 
de la date de publication de la décision au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard. 
 Le Tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr.  
 
 
 
ARTICLE 5 :  
 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Directeur de la Délégation Départementale 
du Gard de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard. 
 
 
 
 

Fait à Montpellier, le 01/12/2021 
 
 
 
P/le Directeur Général 
Et par délégation  
La directrice adjointe de l’Offre de soins  
Et de l’Autonomie 

 
 
Emmanuelle MICHAUD 
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Direction départementale

des Finances publiques du Gard

Liste des responsables de services disposant de la délégation de signature
en matière de contentieux et de gracieux fiscal, prévue par le III de l'article 408

de l'annexe II au code général des impôts

PRENOM NOM  RESPONSABLES DE SERVICES
Grégory ORTIZ TRESORERIE ANDUZE
Marie-Elisabeth AVIERINOS TRESORERIE BEAUCAIRE
Aissa MAKHLOUF TRESORERIE LA GRAND COMBE
Agnès ROUX TRESORERIE PONT SAINT ESPRIT
Elodie HERNANDEZ TRESORERIE SAINT HIPPOLYTE DU FORT
Elodie HERNANDEZ TRESORERIE QUISSAC
Corinne FABRE-GEOFFROY TRESORERIE SOMMIERES 
Patrice FAURE TRESORERIE VILLENEUVE LES AVIGNON
Jean-Jacques PRADEN SIP ALES / SAINT PRIVAT DES VIEUX
Laurent BALMER SIP BAGNOLS SUR CEZE
Dominique GUETAT SIP NIMES EST
Nathalie JOUHANIN SIP NIMES OUEST
Thierry GALONNIER SIP NIMES SUD
Daniel POULIQUEN SIE ALES / SAINT PRIVAT DES VIEUX
Patrick PALISSE SIE BAGNOLS SUR CEZE
Reginald DITGEN SIE NIMES EST
Christophe AUDOUARD SIE NIMES OUEST

 Eva COUDER SIE NIMES SUD
Nicole GAY SPFE NIMES 1
Franck PINCHART CDIF NIMES
Delphine GILLES 1ERE BDV NIMES
Delphine GILLES 2EME BDV NIMES
Didier MAZIERE BCR NIMES
Aurélie ANDRE PCRP NIMES
Jérôme PENNEQUIN PCE NIMES  
Dominique REYNAUD PRS NIMES

Signé

L'administrateur général des Finances publiques,

Frédéric GUIN

A la date du 1er décembre 2021

A Nîmes, le 1er décembre 2021
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Environnement Forêt
Affaire suivie par : Julie Normand
Tél. : 04 66 62 66 39
ddtm-sef-foret@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N° DDTM-SEF-2021-0248
établissant une servitude de passage et d’aménagement

en vue d’assurer la continuité des voies de défense des forêts contre les incendies
et la pérennité des itinéraires constitués sur le massif forestier

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code forestier, notamment ses articles L133-1, L.134-2, L134-3, R134-2 et R134-3 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 30-2021-03-08-040 du 08 mars 2021 donnant délégation de signature à Monsieur
André HORTH, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard, et la décision n° 2021-AH-
AG 02 du 01 juillet 2021 portant subdélégation de signature relative au-dit arrêté.

VU le plan départemental de protection des forêts contre l’incendie 2012-2018 ;

VU le plan de massif pour la protection des forêts contre les incendies du Mont Bouquet, approuvé le 21
juin 2004 par la commission consultative départementale de la protection civile, de la sécurité et de
l’accessibilité et qui détermine les pistes et équipements nécessaires à la protection des forêts contre les
incendies ;

VU la délibération du conseil syndical du syndicat mixte DFCI du Mont Bouquet en date du 19 Septembre
2020 sollicitant l’établissement d’une servitude ;

VU la délibération du conseil municipal consulté en date du 09 juillet 2021 ;

VU les avis des membres de la commission consultative départementale de la protection civile, de la 
sécurité et de l’accessibilité consultés par courrier électronique le 09 juillet 2021 ;

VU le dossier établi par la Direction Départementale des Territoires et de la Mer et porté à la 
connaissance du public du 20 septembre 2021 au 22 novembre 2021 ;

VU l’absence d’observations du public ;

89, rue Weber – 30907 NIMES CEDEX 2
Tél : 04 66 62 62 00 - Fax : 04 66 23 28 79 - www.gard.gouv.fr
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CONSIDERANT la nécessité d’assurer la continuité des voies de défense des forêts contre l’incendie et 
d’assurer la pérennité des itinéraires constitués dans les massifs forestiers du département soumis au 
risque feu de forêt afin de permettre la surveillance et la lutte,

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Gard,

ARRÊTE 

ARTICLE 1 :

Une servitude de passage et d’aménagement pour assurer la continuité des voies de défense des forêts
contre l’incendie et la pérennité des itinéraires constitués est établie au profit des communes et
Etablissements Publics de Coopération Intercommunale exerçant la compétence DFCI - Défense des
Forêts Contre l’Incendie - sur le territoire du massif forestier du Mont Bouquet. Un plan de situation de
cette piste ainsi qu’un tableau répertoriant les parcelles cadastrales concernées par cette servitude sont
annexés au présent arrêté.

Article 2 

La servitude susvisée porte sur une largeur de six mètres maximum permettant l’établissement d’une
bande de roulement.

Article 3 :
Les chemins ruraux et voies communales concernés par la servitude conservent leur statut de voie
ouverte à la circulation publique, sauf restriction particulière établie par décision de l’autorité
compétente.

Article 4 :

Les pistes ou portions de pistes établies sur des terrains appartenant à des particuliers ont le statut de
voie spécialisée non ouverte à la circulation générale.
Sur ces voies, la circulation est exclusivement réservée :
- aux services en charge de la prévention des incendies de forêt,
- aux services de lutte contre les incendies,
- aux personnes dépositaires de l’autorité publique,
- aux propriétaires de parcelles traversées par la piste, uniquement sur les portions de pistes situées sur
les parcelles leur appartenant, à leurs ascendants et descendants, ainsi qu’aux personnes dûment
autorisées par les propriétaires, pour un usage à titre privé et à condition de ne pas porter atteinte à la
destination de l’ouvrage. En cas de contrôle, les propriétaires ainsi que les personnes autorisées devront
être en possession d’un justificatif.

Les pistes ou portions de pistes référencées comme itinéraires inscrits au Plan Départemental des
Espaces, Sites et Itinéraires - PDESI - avec l’accord des propriétaires pourront en outre être empruntées
par des randonneurs non motorisés.

Article 5 :

Le bénéficiaire de la servitude peut procéder à ses frais au débroussaillement des abords des voies sur
deux bandes latérales sans que le total des largeurs de ces bandes n’excède cent mètres et peut réaliser
des travaux d’amélioration et d’entretien de la piste elle-même sur une largeur maximale de six mètres.
Les travaux de débroussaillement seront conformes aux normes techniques définies dans le plan
départemental de protection des forêts contre les incendies.
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Article 6 :

Le bénéficiaire de la servitude devra notifier le présent arrêté aux propriétaires concernés par tout moyen
permettant d’établir date certaine.
En cas de travaux sur les pistes, une notification par tout moyen permettant d’établir date certaine sera
adressée aux propriétaires des parcelles concernées dix jours au moins avant la réalisation des travaux et
devra indiquer la durée de ceux-ci.

Article 7 :

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Gard, le Maire de la communes concernée et le Président de
l’Établissement Public de Coopération Intercommunale exerçant la compétence DFCI sur le territoire du
massif forestier du Mont Bouquet, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, le Directeur
des Services Départementaux d’Incendie et de Secours, le Colonel commandant le groupement de
gendarmerie du Gard, sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes
administratifs de la Préfecture du Gard et affiché dans toutes les communes concernées.

Nîmes, le 30/11/21

La préfète,
Pour la préfète et par délégation,
Le directeur départemental des
territoires et de la mer,

Pour le Directeur Départemental
des Territtoires et de la Mer

Le Chef de Service 
Environnement Forêt

SIGNE

Cyrille ANGRAND

La légalité du présent acte juridique peut être contestée par toute personne ayant un intérêt à agir dans les deux mois qui suivent
la date de sa notification ou de sa publication. A cet effet, cette personne peut saisir le tribunal administratif territorialement
compétent d’un recours contentieux. Elle peut également saisir d’un recours gracieux l’auteur de la décision ou d’un recours
hiérarchique le Ministre compétent. Cette démarche proroge le délai de recours contentieux qui doit être introduit dans les deux
mois suivant la réponse. L’absence de réponse au terme des deux mois vaut rejet implicite.

Le demandeur peut également saisir le tribunal administratif via l’application " Télérecours citoyens " accessible sur le site internet
www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats et les communes de plus de 3500 habitants mais reste
optionnelle pour les autres requérants.
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Annexe n°1 à l'arrêté préfectoral n° DDTM-SEF-2021-0248

Liste des parcelles cadastrales concernées par commune et par piste

Commune Piste DFCI
Parcelles cadastrales

Section Numéro

Saint Just et Vacquières D 62
(partie)

OI 3, 4, 5, 6, 9, 10, 11, 12, 13, 229, 427

OG 199
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Service aménagement territorial du Gard 
rhodanien

Dossier suivi par :
Patrice Bourges

 04 90 15.11.84
patrice.bourges@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°                                               

Portant au titre du L.214-3 du code de l’environnement sur les modifications des ouvrages
hydrauliques du projet d’aménagement du lotissement « les Carignans » sur la commune d’Orsan

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu la directive n° 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000, établissant
un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

Vu le code de l'environnement ;

Vu le Code civil ;

Vu le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise LECAILLON, préfète du Gard ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 30-2021-03-08-040 du 8 mars 2021 portant délégation de signature à M.
André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard ;

Vu la décision n° 2021-AH-AG02 du 1er juillet 2021 de M. André HORTH, directeur départemental
des territoires et de la mer du Gard, portant subdélégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires et de la mer du Gard ;

Vu l'arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du Schéma
Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône Méditerrané ;

Vu le dossier de déclaration déposé au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement, reçu le
28 janvier 2019, présenté par la société Promécia -  6 rue des Consuls - 34970 Lattes et enregistré
sous le n° 30-2019-0038, relatif au lotissement « les Carignans » sur la commune d’Orsan ;

Vu la décision du non-opposition à la déclaration n° 30-2019-00038 délivrée le 21/05/2019 pour
l’aménagement du lotissement « les Carignans » sur la commune d’Orsan ;
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Vu la demande de modification de la déclaration loi sur l’eau déposée par la société Promécia - 6
rue des Consuls - 34970 Lattes  en date du 11 octobre 2021, enregistrée sous le n°30-2021-00444,
concernant l'opération d’aménagement du lotissement « les Carignans » sur la commune d’Orsan ;

Vu le projet d’arrêté modificatif adressé à la société Promécia pour avis en date du 26 octobre 2021;

Vu  l’absence d’observation du pétitionnaire sur le projet d’arrêté modificatif ;

Considérant que la modification de la répartition des surfaces à l’intérieur du projet conduit à la
construction de 19 lots au lieu de 17, et à la modification de la surface imperméabilisée du projet
qui passe de 5 294 m² à 5 840 m² ;

Considérant la modification de l’emplacement du bassin principal, ainsi que de ses caractéristiques
géométriques ;

Considérant la modification de l’ouvrage de compensation de l’imperméabilisation créée par la voie
d’accès ;

Considérant que les modifications proposées ne remettent pas en cause la protection des intérêts
mentionnés à l’article L.211-1 du Code de l’environnement ;

Sur proposition de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard,

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : Objet de la modification

Le bassin de rétention général est déplacé au droit du giratoire à l’emplacement de l’ancien lot n°12.
Son volume utile sera de 380 m³. Les pentes des talus sur 3 côtés seront dressés à 3/1 et 2/1 côté sud,
et  renforcées  sur  ce  côté  par  des  enrochements.  La  profondeur  du  bassin  en  eau  sera  avant
déversement de 1,40 m. L’ouvrage sera clôturé pour des raisons de sécurité, les moyens d’accès pour
l’entretien conservés.

Projet initial Projet modifié Écart

Nombre de lots 17 19 +2

Surface
imperméabilisée (m²)

5 294 5 840 +546

Volume  du  bassin
général (m³)

360 380 +20

Volume  du  système
individuel (m³)

12 m³ x 17 10 m³ x 19 -14

Le bassin dédié à la compensation de l’imperméabilisation créée par la voie d’accès à la RD 121 sera
un  ouvrage  enterré  d’un  volume  de  60  m³.  Le  volume  sera  constitué  d’éléments  modulaires
alvéolaires placés sous la chaussée.

ARTICLE 2 : Voies et délais de recours

En application du code des relations du public avec l'administration CRPA) et du code de justice
administrative (CJA),  la  présente décision peut être déférée au Tribunal  Administratif  de Nîmes
dans les conditions prévues aux articles L.221-8 du CRPA et R.421-1 et 5 du CJA :

• par  l’intéressé  ou  le  propriétaire  dans  un  délai  de  deux  mois  qui  suivent  la  date  de
notification du présent arrêté,

• par  les  tiers,  personnes  physiques  ou  morales,  les  communes  intéressées  ou  leurs
groupements,  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de
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l'installation  présente  pour  les  intérêts  mentionnés  à  l'article  L.211-1  du  code  de
l'environnement  dès  lors  qu'ils  démontrent  leur  intérêt  à  agir  sans  délai,  à  compter  de
l'affichage ou de la publication de cette décision.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « telerecours citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 3 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du Gard,  le  maire  de  la  commune d’Orsan,  le  directeur
départemental des territoires et de la mer du Gard, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Gard, et dont une copie sera tenue à la disposition du public dans la mairie d’Orsan.

Nîmes, le 01/12/2021

Pour la préfète et par subdélégation,
la chef du service Aménagement

territorial du Gard Rhodanien
SIGNÉ

Laure AERTS
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2021-12-02-00001

ARRÊTÉ PREFECTORAL                                      

modifiant l�arrêté n°30-2020-02-14-001 du 14

février 2020

portant prescriptions spécifiques à déclaration

au titre de l�article L214-3 du code de

l�environnement concernant la déconstruction

et reconstruction du collège Voltaire

Commune de REMOULINS
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Service aménagement territorial du Gard 
rhodanien

Dossier suivi par :
Patrice Bourges

 04 90 15 11 84
patrice.bourges@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°                                            

modifiant l’arrêté n°30-2020-02-14-001 du 14 février 2020
portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre de l’article L214-3 du code

de l’environnement concernant la déconstruction et reconstruction du collège
Voltaire

Commune de REMOULINS

La préfète du Gard, 
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu la directive n° 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000, établissant
un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

Vu le code de l'environnement ;

Vu le Code civil ;

Vu le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise LECAILLON, préfète du Gard ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°  30-2021-03-08-040 du 8  mars  2021 portant  délégation de signature à
M. André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard ;

Vu la décision n° 2021-AH-AG02 du 1 juillet 2021 de M. André HORTH, directeur départemental des
territoires et de la mer du Gard, portant subdélégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires et de la mer du Gard ;

Vu l'arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du Schéma
Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône Méditerrannée ;

Vu le dossier de déclaration déposé au titre de l’article L214-3 du code de l’environnement reçu le
24 janvier 2020, présenté par le Conseil Départemental du Gard - 3 rue Guillemette - 30044 Nîmes
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cedex 9,  enregistré sous le n°30-2020-00030 et relatif  à  la déconstruction et reconstruction du
collège Voltaire sur la commune de REMOULINS ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 30-2020-02-14-001 du 14 février 2020 portant prescriptions spécifiques au
titre de l’article L214-3 du code de l’environnement, concernant la construction reconstruction du
collège de Remoulins ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 30-2020-09-07-002 du 7 septembre 2020 portant modifications à l’arrêté
initial n° 30-2020-02-14-001 du 14 février 2020 de prescriptions spécifiques au titre de l’article L214-3
du code de l’environnement, concernant la construction reconstruction du collège de Remoulins ;

Vu le dossier de porter-à-connaissance déposé le 12 octobre 2021 au titre des articles R214-39 et 40
du Code de l’environnement et enregistré sous le n°30-2021-00452, relatif aux modifications du
dossier initial ;

Vu le projet d’arrêté modificatif adressé au conseil départemental du Gard pour avis en date du 10
novembre 2021

Vu l’absence d’observation du conseil départemental du Gard sur le projet d’arrêté modificatif ;

CONSIDÉRANT la modification de l’emplacement de la noue provisoire prévue en phase chantier ;

CONSIDÉRANT la modification de l’emplacement du merlon qui recoupe la noue centrale ;

CONSIDÉRANT la  modification  du système de fermeture périphérique des  pilotis  du bâtiment
central ;

CONSIDÉRANT que  les  modifications  proposées  ne  remettent  pas  en  cause  la  protection  des
intérêts mentionnés à l’article L211-1 du Code de l’environnement ;

Sur proposition de M. le Directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;

 
ARRÊTE 

ARTICLE 1 : Objet des modifications

La noue provisoire, prévue en phase chantier au droit du parvis, qui a pour but de reprendre les
eaux de ruissellement venant du coté ouest de l’opération, est repositionnée avant le parvis et en
amont de celui-ci. Ce déplacement de la noue a pour objectif de permettre le captage des eaux
avant le parvis tout en réduisant sa profondeur par rapport au parvis.

Le merlon, qui recoupe la noue centrale entre la cour et le plateau sportif, est déplacé de cette
noue vers l’est. La position est indiquée sur les pièces graphiques du porter-à-connaissance.

La fermeture périphérique des pilotis prévue en maille d’acier 10 x 10 cm est remplacée par une
fermeture en maille de 5 x 5 cm afin de mieux assurer la fonction de garde corps.

ARTICLE 2 : Voies et délais de recours

En application du code des relations du public avec l'administration (CRPA) et du code de justice
administrative (CJA),  la  présente décision peut être déférée au Tribunal  Administratif  de Nîmes
dans les conditions prévues aux articles L221-8 du CRPA et R421-1 et 5 du CJA :

• par  l’intéressé  ou  le  propriétaire  dans  un  délai  de  deux  mois  qui  suivent  la  date  de
notification du présent arrêté,

• par  les  tiers,  personnes  physiques  ou  morales,  les  communes  intéressées  ou  leurs
groupements,  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de
l'installation  présente  pour  les  intérêts  mentionnés  à  l'article  L211-1  du  code  de
l'environnement  dès  lors  qu'ils  démontrent  leur  intérêt  à  agir  sans  délai,  à  compter  de
l'affichage ou de la publication de cette décision.
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Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « telerecours citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 3 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de la commune de REMOULINS, le directeur
départemental  des  territoires  et  de  la  mer  du  Gard,  le  commandant  du  groupement  de
gendarmerie du Gard, le chef de service de l’office français de la biodiversité du Gard, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Gard, et dont une copie sera tenue à la disposition du public dans
la mairie de REMOULINS.

Nîmes, le 02/12/2021

Pour la préfète et par subdélégation,
La chef du service Aménagement

territorial du Gard Rhodanien
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Prefecture du Gard

30-2021-12-03-00001

Arrêté n° 2021-337-4 du 3 décembre 2021

portant retrait de la commune d'Argilliers de la

communauté de communes du Pont du Gard
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Direction de la Citoyenneté, de la Légalité et de la Coordination
Service des Collectivités, des Finances et de l’Intercommunalité

Bureau des Finances Locales et de l’Intercommunalité

Arrêté n° 2021-337-4
portant retrait de la commune d’Argilliers 

de la communauté de communes du Pont du Gard 

Préfète du Gard
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) notamment les articles L.5214-26 et
L .5211-25-1 ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 25 juin 2002 n° 2002-176-15 portant création de la communauté de
communes du Pont du Gard ;

Vu la délibération du 1er juin 2021 de la commune d’Argilliers demandant à la préfète du
Gard de mettre en œuvre les dispositions de l’article L.5214-26 du CGCT pour prononcer son
retrait de la communauté de communes du Pont du Gard afin d’adhérer à la communauté
de communes Pays d’Uzès ;

Vu la délibération du 7 juin 2021 de la communauté de communes Pays d’Uzès acceptant la
demande d’adhésion de la commune d’Argilliers ;

Vu l’avis favorable de la formation restreinte de la commission départementale de la
coopération intercommunale en date du 22 juillet 2021 ;

Considérant que les conditions du retrait de la commune d’Argilliers énoncées à l’article
L. 5214-26 du CGCT sont réunies et qu’il y a lieu d’en donner acte ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard ;

Arrête :

Article 1 : 
Au 31 décembre 2021, la commune d’Argilliers sera retirée du périmètre de la
communauté de communes du Pont du Gard. 
Cet établissement public de coopération intercommunale comptera 16 communes
pour une population totale de 25 958 habitants.
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Article   2   : 
Le périmètre de la communauté de communes du Pont du Gard comprendra au 1er

janvier 2022 : Aramon, Castillon-du-Gard, Collias, Comps, Domazan, Estézargues,
Fournès, Meynes, Montfrin, Pouzilhac, Remoulins, Saint-Bonnet-du-Gard, Saint-Hilaire-
d’Ozilhan, Théziers, Valliguières et Vers-Pont-du-Gard.

Article 3     :
Les conditions financières de ce retrait seront réglées par délibérations concordantes 
des assemblées délibérantes de la commune d’Argilliers et de la communauté de
communes du Pont du Gard dans les conditions de l’article L. 5211-25-1 du CGCT.

Article   4     :
Ce retrait entraînera, de droit, au 31 décembre 2021, la réduction du champ territorial
d’intervention des syndicats mixtes dont la communauté de communes du Pont du
Gard est membre, dans les conditions prévues au 3éme alinéa de l’article L.5211-19 du
CGCT.

Article 5:
Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le directeur départemental des
finances publiques, le directeur départemental des territoires et de la mer, le maire
d’Argilliers, le président de la communauté de communes du Pont du Gard et les
maires des communes membres sont chargés chacun en ce qui les concerne de
l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Gard.

Nîmes, le 3 décembre 2021 

La préfète, 

signé : Marie-Françoise LEACAILLON

Prefecture du Gard - 30-2021-12-03-00001 - Arrêté n° 2021-337-4 du 3 décembre 2021 portant retrait de la commune d'Argilliers de la

communauté de communes du Pont du Gard 61



Prefecture du Gard

30-2021-12-03-00002

Arrêté n° 2021-33734 du 3 décembre 2021

portant recomposition du conseil

communautaire de la communauté de

communes Pays d'Uzès suite à l'adhésion de la

commune d'Argilliers 

Prefecture du Gard - 30-2021-12-03-00002 - Arrêté n° 2021-33734 du 3 décembre 2021 portant recomposition du conseil

communautaire de la communauté de communes Pays d'Uzès suite à l'adhésion de la commune d'Argilliers 62



Prefecture du Gard - 30-2021-12-03-00002 - Arrêté n° 2021-33734 du 3 décembre 2021 portant recomposition du conseil

communautaire de la communauté de communes Pays d'Uzès suite à l'adhésion de la commune d'Argilliers 63



Prefecture du Gard - 30-2021-12-03-00002 - Arrêté n° 2021-33734 du 3 décembre 2021 portant recomposition du conseil

communautaire de la communauté de communes Pays d'Uzès suite à l'adhésion de la commune d'Argilliers 64



Prefecture du Gard

30-2021-11-30-00010

Arrêté prescrivant à la société RECYLEX S.A. des
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement d’Occitanie

CONCESSION DE MINES DE ZINC, PLOMB, ARGENT ET AUTRES MÉTAUX CONNEXES
DITE « CONCESSION DE SAINT JULIEN DE LA NEF» 

sur les communes de 
SAINT JULIEN DE LA NEF et SAINT LAURENT LE MINIER

ARRÊT DÉFINITIF DES TRAVAUX
Site de Maudesse

Nîmes, le 30 novembre 2021

Arrêté n° 30-2021-
Prescrivant à la société RECYLEX S.A des mesures supplémentaires
dans le cadre de la procédure d’arrêt définitif des travaux miniers

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code minier et notamment ses articles L163.1 à L163-12 ;

Vu le décret n° 2006-649 du 2 juin 2006 relatif aux travaux miniers, aux travaux de stockage
souterrain et à la police des mines et des stockages souterrains ;

Vu la déclaration en date du 18 janvier 1995, complétée en dernier lieu le 22 juin 1995, établie
par  la  Société  METALEUROP  en  vue  de  l'arrêt  définitif  des  travaux  et  d'utilisation
d'installations minières situées à l'intérieur des concessions des Malines, d'Anjeau et de Saint
Julien de la Nef ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 95-3418 du 26 décembre 1995, modifié par l'arrêté préfectoral n°
00  04  023  du  12  avril  2000,  relatif  à  l'arrêt  définitif  des  travaux  et  d'utilisation  des
installations  minières  de  la  mine  des  Malines  à  l'intérieur  des  concessions  des  Malines,
d'Anjeau et de Saint Julien de la Nef ;

Vu la  déclaration  en  date  du  15  décembre  2009,  reçue  en  préfecture  du  Gard  le  17
décembre 2009 présentée par la société Recylex S.A. en vue de l’arrêt définitif des travaux
miniers et d’utilisation d’installations minières de la « concession de Saint Julien de la Nef »
(sites dits de Maudesse, Mas des Prés, Trescol et La Ribaude) ;

Vu l’arrêté préfectoral complémentaire n° 2010-2010-001 du 29 juillet 2010 prescrivant à la
société Recylex S.A. la réalisation de travaux complémentaires pour la mise en sécurité des
ouvrages débouchant au jour (ODJ) et le remodelage des haldes sur le site de Maudesse ;

Vu le mémoire des mesures référencé 13-139 de juillet 2013, prises en application de l’arrêté
préfectoral du 29 juillet 2010 susvisé transmis par la société Recylex S.A. le 27 août 2013 ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  30-2021-01-29-003  du  29  janvier  2021  prescrivant  à  la  société
Recylex S.A. des mesures supplémentaires dans le cadre de l’arrêt des travaux miniers sur le
site du mas de Maudesse sis dans la concession de Saint-Julien-de-la-Nef ;  
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Considérant que  les  travaux  de  remodelage  des  haldes  sur  le  site  de  Maudesse  ont  été
réalisés  sous  la  forme  d’une  seule  grande  plateforme,  au  lieu  d’une  plateforme  centrale
consolidée  par  deux  banquettes  comme  prévu  initialement  dans  le  cahier  des  clauses
techniques particulières (CCTP) ;

Considérant que les précipitations intenses de l’épisode méditerranéen d’octobre 2013 ont
conduit  au glissement d’une partie de la plateforme ainsi remodelée, il n’apparaissait pas
opportun de recréer une plateforme identique à celle réalisée ou à celle  prévue dans  le
CCTP  ;

Considérant le courrier du préfet du 23 novembre 2013 demandant à la société Recylex S.A.
de faire procéder à la réalisation d’une étude géotechnique sur la plateforme pour définir les
travaux susceptibles d’être entrepris pour remédier aux désordres constatés sur le site et
assurer sa sécurité de manière pérenne ;

Considérant que les sociétés Barbaroux et Fondasol, mandatées par la société Recylex S.A.
pour la réalisation de relevés topographiques et de forages nécessaires à la finalisation de
cette étude,  n’ont  pas été en mesure d’accéder  autant  que nécessaire à la propriété de
Monsieur Granier sur le site de Maudesse ;

Considérant que la société Recylex S.A. a satisfait, pour partie, à l’injonction préfectorale en
fournissant par lettre du 4 juillet 2014, une étude géotechnique incomplète basée sur la visite
de reconnaissance réalisée sur le site de Maudesse par Fondasol  le 9 janvier 2014, qu’elle
considère comme une étude théorique de stabilité ;

Considérant que les phénomènes météorologiques de 2014 et 2015 ont détérioré le chemin
d’accès à la plateforme minière sur le site de Maudesse ;

Considérant que la société Recylex S.A. n’a pas été en mesure de poursuivre les derniers
travaux de sécurisation de la plateforme minière sur le site de Maudesse, d’une part, du fait
du  caractère  incomplet  de  l’étude  géotechnique  et  d’autre  part,  de  l’état  du  chemin
d’accès ;

Considérant que par courrier du 12 décembre 2019 Monsieur Granier a informé les services
préfectoraux de la réfection dudit chemin pour son usage courant ;

Considérant que le  confortement du chemin d’accès au site de Maudesse pourrait ne pas
s’avérer nécessaire pour les besoins de la réalisation de l’étude géotechnique ;

Considérant que la société Recylex S.A. a l’obligation de poursuivre les travaux de fin de
travaux miniers en application du code minier et doit, pour ce faire, emprunter le chemin
d’accès visé par une interdiction à tous véhicules ou piétons par l’arrêté municipal du 19
janvier 2015 du maire de Saint-Julien-de-la-Nef, sauf « ayant-droit » et une portion du chemin
privatif  dans  la  propriété de Madame Dalbard dont Monsieur  Granier  est seul  à assumer
l’entretien ;

Considérant les termes de la réunion du 15 septembre 2020 à la sous-préfecture du Vigan,
concernant les modalités envisagées pour la poursuite de la mise en sécurité définitive du
site ;

Considérant qu’une étude géotechnique est nécessaire pour réexaminer les conditions de la
mise en sécurité de la plateforme minière ;
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Considérant qu’il est nécessaire de fixer un nouvel échéancier pour permettre de statuer sur
la faisabilité de la remise en sécurité de la plateforme minière ;

Considérant que certains motifs formulés par les recours gracieux déposés le 22 mars 2021
par Monsieur Granier et le 23 mars 2021 par la société Recylex S.A. sur le contenu de  l’arrêté
préfectoral n° 30-2021-01-29-003 du 29 janvier 2021 ont été jugés recevables ;

Considérant que le maire de Saint Julien de la Nef a indiqué par mail du 7 août 2021 que
l’exploitant  minier  a  bien  la  qualité  d’ayant-droit  pour  emprunter,  sous  sa  seule
responsabilité, la partie de la piste communale  sur laquelle porte l’arrêté municipal du 19
décembre 2015 susvisé ;

L’ensemble des parties entendu ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

Article 1er : Étude géotechnique et programme de remise en état

La société Recylex S.A.  produira une étude géotechnique pour définir les conditions de  la
remise en état de la plateforme minière sise sur les parcelles A60 et A56 de la commune de
Saint-Laurent-le-Minier appartenant  respectivement  ce  jour  à  Monsieur  Granier  et  aux
consorts  Salze.  Cette  plateforme  est  constituée  par  les  haldes  minières  à  proximité  de
l’orifice G1 déjà talutée et reprofilée par l’exploitant minier en 2013 dans le cadre du dossier
d’arrêt des travaux miniers complémentaire.

Avant tout passage de véhicules, la société Recylex S.A. fera constater par huissier de justice
l’état du chemin d’accès,  paroi et soubassement inclus.  Ce constat sera renouvelé au plus
tard une semaine après le retrait des engins de la plateforme minière. Ces constats seront
transmis à tous les propriétaires du chemin d’accès à la plateforme minière, à ce jour, la
commune  de  Saint-Julien-de-la-Nef,  les  consorts  Salze  et  Madame  Dalbard.  Ils  seront
également communiqués à Monsieur Granier qui a la charge exclusive de l’entretien d’une
partie du chemin.

La  société  Recylex  S.A.  transmettra  une  copie  du  rapport  de l’étude  géotechnique  aux
propriétaires des terrains d’assiette de la plateforme minière, à ce jour, Monsieur Granier et
les consorts Salze, et à la DREAL Occitanie dans un délai de 2 mois après la réalisation des
sondages.

La société Recylex S.A. transmettra à la préfecture et à la DREAL Occitanie les propositions
de réhabilitation dans un délai n’excédant pas 3 mois suivant le rapport d’étude.

Article 2 : Accessibilité à la plateforme

La société Recylex S.A. en sa qualité d’exploitant minier bénéficie de l’accès aux travaux
miniers jusqu’à la fin de la police spéciale des mines qui ne pourra être levée qu’à l’issue
favorable de la procédure d’arrêt des travaux miniers actée par un arrêté de fin de police
des mines (AP2). 
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Pour faciliter les interventions, les propriétaires seront avertis par les services préfectoraux
des dates de début et de fin de chantier avec un préavis de 3 semaines.

Si nécessaire, la société Recylex S.A. procédera à des travaux de confortement du chemin d’accès
pour les besoins et la durée du du chantier.

Article 3 : Planning

Il est demandé à la société Recylex S.A. de :

 réaliser l’étude géotechnique sur la plateforme minière du Mas de Maudesse dans un
délai maximal de 4 mois à compter de la signature du présent arrêté sous réserve de
l’accès à la plateforme minière, 

 transmettre  le  rapport  de  l’étude  géotechnique  aux  propriétaires  des  terrains
d’assiette et à la DREAL Occitanie dans un délai maximal de 2 mois à compter de la
réalisation des sondages,

 transmettre  à  la  préfecture  et  à  la  DREAL  Occitanie  les  propositions  pour  la
finalisation de l’étude et pour permettre de statuer sur la faisabilité de la remise en
état de la plateforme minière dans  un  délai maximal  de 3 mois  à compter de la
transmission du rapport d’étude géotechnique.

En cas d’impossibilité de respecter ce calendrier, la société Recylex S.A. devra justifier tout
écart ou retard en la matière.

Article 4 :  Droit des tiers et recours

Les dispositions  du présent arrêté sont prises  sans  préjudice des  autres  réglementations
applicables.
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction.
Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Nîmes dans
le délai de deux mois à compter de sa notification au moyen de l’application informatique
« télérecours citoyens » accessible à l’adresse suivante : www.telerecours.fr.

Article 5 : Publication

Le présent arrêté est notifié administrativement à la société Recylex S.A., à la commune de
Saint-Julien-de-la-Nef et à la commune de Saint-Laurent-le-Minier et inséré au recueil  des
actes administratifs de la préfecture du Gard.

Article 6 : Abrogation

L’arrêté préfectoral n° 30-2021-01-29-003 du 29 janvier 2021 est abrogé.

Article 7 : Exécution

Monsieur  le  secrétaire  général de la  préfecture du Gard, Monsieur le  directeur  régional de
l'environnement, de l'aménagement et du  logement Occitanie,  sont chargés, chacun pour
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
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Article 8 : Ampliation

Ampliation en sera adressée à :

• Madame la sous-préfète du Vigan,
• Monsieur le maire de la commune de Saint-Laurent-le-Minier,
• Monsieur le maire de la commune de Saint-Julien-de-la-Nef,
• Monsieur  le  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l'aménagement  et  du

logement Occitanie

La préfète, pour la préfète, le secrétaire général, Frédéric LOISEAU
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Prefecture du Gard

30-2021-12-01-00001

Convention coordination PN / PM Bagnols sur

Cèze
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Sous Préfecture d'Alès

30-2021-12-01-00002

Arrêté fixant les dates de l'élection municipale

partielle complémentaire de Saint-Jean de

Valériscle aux dimanches 16 janvier et 23 janvier

2022, portant convocation des électeurs et

fixant les délais de dépôt des candidatures
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Sous Préfecture d'Alès

30-2021-11-25-00005

arrêté n° 21-11-36 portant création d'une

chambre funéraire sur Nimes
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Sous Préfecture d'Alès

30-2021-11-24-00002

arrêté n°21-11-41 portant modification

d'habilitation funéraire
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Sous Préfecture d'Alès

30-2021-11-30-00017

Mesures temporaires sur la navigation intérieure

prises sur l'itinéraire Canal du Rhône à Sète et

Petit Rhône
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